
CHAPITRE 45

Loi concernant les droits sur les succes-
sions

[Sanctionnée le 26 février 1953]

SA MAJESTE, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 11 de la Loi des droits sur
les successions (Statuts refondus, 1941,
chapitre 80, remplacé par l'article 1 de la
loi 7 George VI, chapitre 18) est remplacé
par le suivant :

" 1 1 . Dans toute succession dont la
valeur imposable n'excède pas cinquante
mille dollars, transmise, en totalité ou en
partie, aux personnes mentionnées au
paragraphe 1 de l'article 9, les exemptions
suivantes sont accordées, quant auxdites
personnes, savoir:

a) exemption de tout droit de succes-
sion, dans tous les cas, sur un montant de
dix mille dollars;

b) en outre, exemption de tout droit de
succession sur un montant de mille cinq
cents dollars par chaque enfant vivant du
de cujus, au premier degré, âgé de moins
de vingt-cinq ans et domicilié en cette
province.

Dans tous les autres cas où la valeur
totale des biens transmis aux personnes
mentionnées au paragraphe 1 de l'article 9
n'excède pas le montant des exemptions
ci-dessus mentionnées, ces personnes n'ont
aucun droit à payer sur ces biens ou leur
transmission; si la valeur totale des biens
ainsi transmis excède le montant de ces
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exemptions, le montant des droits exigi-
bles de ces personnes sur ces biens ou leur
transmission ne doit pas dépasser le mon-
tant de l'excédent.

Lorsque les biens transmis aux person-
nes mentionnées au paragraphe 1 de l'arti-
cle 9 sont situés partie dans la province
et partie hors de la province, les exemp-
tions ci-dessus se répartissent proportion-
nellement entre ces biens."

2. L'article 22 de ladite loi est remplacé
par les suivants:

"22. Pour les fins de la présente loi,
la propriété, la jouissance ou l'usufruit
d'un bien est réputé transmis par décès:

1° Lorsqu'il y a eu disposition de ce
bien à titre gratuit d'une manière quel-
conque par la personne décédée et que
cette disposition a pris effet dans les cinq
années précédant le décès de la personne
qui l'a consentie; si une telle disposition
a pour objet une somme d'argent, elle est
réputée ne prendre effet, pour les fins de
la présente loi, que le jour où cette somme
est réellement versée;

2° Lorsque la disposition de ce bien
faite à titre gratuit d'une manière quel-
conque a pris effet plus de cinq ans avant
le décès du disposant et que ce dernier ne
s'est pas actuellement et absolument des-
saisi de son droit de propriété à la totalité
de ce bien, de son droit d'en toucher ou
recevoir les fruits, ou en a eu l'usage, la
garde ou la gestion, ou a continué à en
toucher les fruits, ou a reçu des donataires
ou d'autres personnes une compensation
quelconque pour tenir lieu de la totalité
ou d'une partie des fruits de ce bien, ou
a stipulé que ce bien ne pourrait être
aliéné, à titre onéreux ou gratuit, nanti
ou hypothéqué, ou que le produit de ce
bien ne pourrait être employé ou appro-
prié sans son consentement ou celui d'une
personne par lui désignée; ou lorsque le
nantissement, ou que l'aliénation, ou
l'hypothèque de ce bien, ou l'emploi de
son produit a été fait avec le consentement
du disposant, directement ou indirecte-
ment; ou lorsque le disposant s'est réservé
le droit de révoquer totalement ou partiel-
lement la disposition, ou a stipulé une
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charge ou un paiement quelconque en sa
faveur ou en faveur d'une autre personne,
seule eu conjointement avec lui, ou a
stipulé le retour de ce bien à lui-même, à
sa succession, à ses héritiers, à ses dona-
taires ou à ses légataires, ou s'est réservé
le droit de nommer d'autres bénéficiaires
ou dépositaires dudit bien ou a effective-
ment fait une telle nomination.

Le présent article ne s'applique pas
a) à une donation entrevifs ou à plu-

sieurs donations entrevifs faites en faveur
du même donataire, dont la valeur totale
au cours de la même année civile n'excède
pas deux mille dollars;

b) à une ou des donations entrevifs de
biens agricoles en cette province par un
cultivateur à un autre cultivateur ou au
conjoint de ce dernier, lorsque la valeur
des biens ainsi donnés n'excède pas en
tout dix mille dollars. Si cette valeur
excède dix mille dollars, l'excédent seul
est réputé transmis par décès.

La validité d'une disposition visée par
les dispositions des paragraphes 1° et 2°
du présent article et des transmissions ou
transports subséquents des biens qui en
font l'objet n'est pas atteinte par le non-
paiement des droits prescrits par la pré-
sente loi.

" 2 2 a . Lorsque la disposition d'un bien
revêt la forme d'un contrat à titre onéreux
mais comporte en fait une libéralité, cette
libéralité est réputée, pour les fins de la
présente loi, constituer, jusqu'à concur-
rence de sa valeur, une disposition d'un
bien à titre gratuit.

"22b. Lorsqu'une personne domiciliée
dans la province au moment de son décès,
survenu après le premier janvier 1950, a
cédé ou transporté à une société, compa-
gnie ou corporation, quelque bien en con-
sidération ou en échange de parts, obliga-
tions, bons, débentures, billets ou autres
valeufs de ladite société, compagnie ou
corporation, ou de revenus, émoluments,
bénéfices, paiements ou autres avantages,
et que cette cession ou ce transport a été
fait autrement que dans le cours ordinaire
des affaires et a eu pour effet d'éviter ou
de diminuer les droits qui auraient été
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payables en vertu de la présente loi, si
cette cession ou ce transport n'avait pas
eu lieu et ce bien avait fait partie de son
patrimoine, à son décès, ce bien est
réputé, pour les fins de la présente loi,
être un bien dont la propriété, la jouis-
sance ou l'usufruit est transmis par le
décès de cette personne et doit être com-
pris dans sa succession. Toute personne
bénéficiant de ce bien, directement ou in-
directement, par suite de cette cession
ou de ce, transport ou d'un acte concomi-
tant ou subséquent consenti par la per-
sonne décédée, doit payer, dans la mesure
du bénéfice qu'elle a reçu, relativement à
ce bien réputé transmis à cause de mort,
les mêmes droits que ceux qu'elle aurait
dû acquitter, si la propriété, la jouissance
ou l'usufruit du bien cédé ou transporté
lui avait été transmis par le décès de la
personne qui a fait la cession ou le trans-
port.

La valeur réelle de ce bien, à la date du
décès, est établie par le percepteur com-
pétent, lequel doit en déduire, pour les
fins des droits de succession, la valeur
réelle, à la même date, du bien reçu en
échange."

3 . L'article 24 de ladite loi est abrogé.

4 . L'article 24a de ladite loi, édicté
par l'article 5 de la loi 13 George VI,
chapitre 32, est modifié en biffant, après
le chiffre 23, dans la deuxième ligne, la
virgule et le chiffre 24.

5 . L'article 27 de ladite loi, modifié
par l'article 6 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 32, est remplacé par le suivant:

"27. 1. Nonobstant toute disposition
inconciliable avec la présente, le produit
de polices d'assurance, y compris celles
émises ou appliquées suivant la Loi de
l'assurance des maris et des parents, dû
par un assureur en raison ou à l'occasion
du décès de la personne sur la tête de qui
l'assurance a été contractée, est réputé
un bien dont la propriété, la jouissance ou
l'usufruit est transmis par ce décès et est
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sujet au paiement des droits prévus par
l'article 9, suivant le degré de parenté
existant entre le bénéficiaire et la personne
sur la tête de qui repose l'assurance, même
lorsque cette dernière n'a pas personnelle-
ment contracté l'assurance et n'en a pas
acquitté les primes.

Toutefois, la proportion des sommes
payables par l'assureur correspondant aux
primes que le bénéficiaire a personnelle-
ment acquittées et effectivement suppor-
tées, par rapport au montant total des
primes, et la partie des mêmes sommes que
le bénéficiaire ou cessionnaire a de toute
autre manière acquise à titre purement
onéreux ne sont pas sujettes aux droits
imposés par la présente loi et ne sont pas
comprises dans la valeur totale.

2. Si la personne appelée à recueillir le
bénéfice de l'assurance abandonne gratui-
tement après le décès de l'assuré tous ou
partie de ses droits à un tiers, ce dernier
est considéré, dans cette mesure, comme
le bénéficiaire direct du contrat et est tenu,
dans les conditions mentionnées ci-dessus,
au paiement des droits imposés par la
présente loi.

3. Lorsque l'assuré était commun en
biens et en l'absence de désignation de
bénéficiaire de la police d'assurance, la
moitié seulement du produit de cette
police est comprise dans la succession.

4. Les dettes et charges existant au
moment du décès ne sont déduites du
produit d'une police d'assurance payable
à un bénéficiaire désigné que de la manière
suivante:

a) quant aux polices régies par la Loi de
l'assurance des maris et des parents, sur
production d'une preuve satisfaisante que
le bénéficiaire les a effectivement payées
et jusqu'à concurrence du montant payé;

b) quant aux autres polices, sur produc-
tion d'une preuve satisfaisante que l'ac-
ceptation du bénéfice de l'assurance com-
porte l'obligation d'acquitter ces dettes et
charges et jusqu'à concurrence de cette
obligation."

6 . L'article 44 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Le présent article s'applique à toute
disposition assimilée à une transmission
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par décès en vertu des articles 21 à 27a et
aux biens qui en font l'objet."

7. L'article 45 de ladite loi, modifié
par l'article 9 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 32, est de nouveau modifié en retran-
chant, dans les première et deuxième
lignes du premier alinéa, les mots "les
droits n'ont pas été payés et que".

8 . L'article 496 de ladite loi, édicté
par l'article 10 de la loi 13 George VI,
chapitre 32, est modifié en remplaçant,
dans l'avant-dernière ligne, le chiffre "8"
par le chiffre "9".

9 . Le paragraphe 2 de l'article 22 de
ladite Loi des droits sur les successions,
édicté par l'article 2 de la présente loi, ne
s'applique pas aux dispositions entrevifs
à titre gratuit ayant pris effet avant le
2 mars 1928 et n'affecte pas les litiges
pendants.

1 0 . La loi 15-16 George VI, chapitre
14 est abrogée.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le iour de sa sanction.
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